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OBSERVATIONS SUR LE DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION D'UNE OPERATION CLASSEE au titre de la loi sur l'eau
L'enquête publique au titre de la loi sur l'eau et les milieux aquatiques en cours à la mairie depuis le 2 février et jusqu'au 5 juillet constitue un préalable réglementaire requis pour la mise en oeuvre des installations, ouvrages et travaux qui vont être engagés sur le plateau de Moulon.

Ce dossier d'enquête est donc particulièrement important s'agissant des dispositions relatives à la maîtrise et à la gestion  des eaux pluviales et des eaux usées résultant de l'artificialisation des importantes surfaces affectées à la construction, aux aménagements urbains et de voirie sur le plateau de Saclay.

Les communes en vallée, dont Gif, sont spécialement concernées par les conséquences potentielles de l'imperméabilisation de vastes espaces dorénavant dédiés à une urbanisation étendue et dense, susceptible de déstabiliser les sols et de favoriser l' occurrence d'inondations en vallée.

Il est donc essentiel que des prescriptions précises soient définies et adoptées préalablement à tout lancement des opérations d'aménagements et de construction, et non a posteriori.
C'est ce que le dossier d'enquête publique devrait présenter, mais qui est bien loin d'apporter les précisions et assurances attendues sur ce sujet pourtant déterminant pour la suite du déploiement des aménagements et constructions sur le plateau.

Nous exposons donc ci-après les réflexions et observations qu'appelle ce volumineux et complexe dossier présenté à cette enquête publique.

Dans une première partie, le dossier reprend l'exposé d'ensemble de l'aménagement de la frange Sud du plateau de Saclay, sur 7 kilomètres de Saint-Aubin à Palaiseau .

Y sont développés les différents enjeux et modalités d'aménagements et d'urbanisation devant se déployer en trois entités urbaines majeures : Moulon – Corbeville - Quartier Polytechnique.

Le concept de CAMPUS URBAIN  , comportant établissements d'enseignement et de recherche, laboratoires privés, entreprises de technologie, habitat permanent, commerces , services et équipements publics associés, conduira à l'édification sur le plateau d'une entité urbaine nouvelle continue rassemblant au total quelques 40 000 résidents permanents, auxquels s'ajouteront plusieurs dizaines de milliers d'intervenants au quotidien venant de l'extérieur y exercer leurs activités .

(80 000 étudiants et chercheurs au total attendus sur le plateau , plus  personnels et professionnels des divers établissements et entreprises implantés).

Véritable ville nouvelle, bien que l'expression en soit officiellement proscrite au motif du rattachement de l'ensemble du territoire à des communes existantes, ce nouvel ensemble urbain sera doté de tous les équipements de vie indispensables à une vie communautaire autonome : établissements scolaires – gendarmerie – établissements médicaux, tous locaux et équipements de logistique de vie.

Les conditions d'aménagement et d'urbanisation des secteurs de Moulon et de Polytechnique ont été d'ores et déjà précisées dans le cadre des créations de ZAC dont les dossiers ont été présentés à enquête publique en octobre-novembre 2013.

Comme mentionné en conclusion des observations formulées le 13 novembre 2013 à l'enquête publique sur la ZAC de Moulon , nous réitérons la contestation de ce développement urbain  massif, en emprise sur les espaces agricoles du plateau, d'ampleur incompatible avec la situation topographique et hydrogéologique de son milieu environnemental et la capacité d'accueil du site.

Par ailleurs, l'analyse synthétique des éléments du dossier relatifs à la gestion de l'eau ( il traite aussi des zones humides, de la flore et de la faune, d'aménagement paysager) conduit aux constats et conclusions suivantes :

Une reconnaissance affirmée de la sensibilité du sujet 
«  la gestion de l'eau constitue un enjeu central »

« l'un des principaux enjeux est lié au risque inondation dans les vallées attenantes fortement urbanisées »  page 24 

« la gestion de la ressource en eau est un enjeu de première importance pour le projet , au regard du risque d'inondation non pas sur le site mais en vallée via les écoulements des eaux de pluie » page 130
Des propositions imprécises et des solutions incertaines :
Face à cette situation le dossier expose des principes généraux de gestion des eaux sans que soient présentées des solutions concrètes abouties pouvant permettre de répondre aux différentes situations et configurations hydrogéologiques locales des divers sites d'aménagements.

- Le principe de gestion des eaux , présenté à l'enquête a été établi sur la base d'une étude globale qui date d'octobre 2011(page 57) à laquelle les associations de l'Yvette n'ont pas participé et sans prise en compte des avis et observations formulés par l'UASPS    

- l'étude hydrogéologique de la nappe superficielle sur la ZAC de MOULON est , nous dit-on, « actuellement en cours » (page 72)

- l'étude du phénomène d'infiltration des eaux pluviales par le SIAVHY est à l'état « d'intentions » depuis 2011. (page 122)

- mais le SIAVHY préconise néanmoins de privilégier l'évacuation des eaux pluviales par infiltration, alors qu'il est indiqué, en page 134, que l'infiltration forcée des eaux pluviales doit être proscrite,car présentant un risque de déstabilisation des sols, et par voie de conséquence d'inondations.

- aucun échéancier précis de reconnexion des rigoles de recueil des eaux de ruissellement n'est fixé et la rationalisation de la gestion générale des eaux des rigoles et des étangs n'est prévue que « à l'avenir ». (page 57)

Les multiples  imprécisions et insuffisances du dossier sur cette question essentielle de maîtrise technique de la gestion des eaux jointes à l'absence de dispositions précises et rigoureuses en matière de gouvernance générale de la gestion des eaux,et à tous les niveaux des intervenants, conduisent à proposer les requêtes présentées ci-après .

Demandes formulées sur le dossier de l'enquête publique 
•  reconsidérer fondamentalement le développement urbain massif de la frange Sud du plateau, en emprise sur les espaces agricoles, d'ampleur incompatible avec la situation topographique et hydrogéologique du milieu environnemental spécifique du plateau de Saclay
•  procéder à une étude hydrogéologique sectorielle détaillée de chacune des zones d'aménagement en vue de déterminer précisément les dispositifs de gestion des eaux pluviales à prévoir – en établir une cartographie fine.
•  établir pour chaque zone, en fonction de sa spécificité hydrogéologique propre et de sa destination future, un cahier spécifique de prescriptions à appliquer par les aménageurs et les constructeurs.
•  préciser les dispositifs d'épuration et les modalités de rejet des eaux usées domestiques et industrielles à mettre en œuvre par chaque aménageur et constructeur.
•  faire émarger par tout aménageur et constructeur le document des prescriptions précises à mettre en œuvre dans la réalisation de leur projet, tant pour la gestion des eaux pluviales que pour celle des eaux usées.
•  mettre en place un organe de gouvernance générale de l'ensemble du dispositif de gestion des eaux et de contrôle du respect par chaque intervenant des prescriptions à chacun des niveaux de leur déclinaison locale.
•  établir la programmation de la mise en place et de la remise en état des réseaux mutualisés, rigoles en particulier, assortie d'échéancier précis , en adéquation avec la réalisation des secteurs d'aménagements et des constructions futures.
•  reclasser en zone NE , conformément à la recommandation de l'autorité environnementale, le secteur nouvellement classé en UM3 au PLU de GIF , qui ouvre possibilité d'urbanisation de la bordure Sud de la rigole de Corbeville , élément structurant majeur du schéma hydrologique du plateau.
•  préciser les conditions et les modalités de transfert de l'exploitation et de l'entretien des installations techniques de gestion des eaux aux instances locales.
•  n'engager aucune opération d'aménagement et de construction en absence des résultats complets des études et des solutions concrètes apportées à chacune de ces propositions.
Il n'est pas, en effet, à notre sens , envisageable que puissent être lancés des constructions et aménagements dans les conditions d'insuffisance, d'incertitude voire de contradiction, des dispositions présentées dans le dossier d'enquête publique. L'autorisation de réalisation des travaux au titre de la loi sur l'eau ne doit pas être en conséquence accordée en l'absence de clarification et de réponses pleinement satisfaisantes aux points évoqués ci-dessus.
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